
pt ion 

La sécurité alimentaire · une affaire de paysans 

Bertrand Mathieu 1 

André Teyss ier1 

Nassourou Abdourahmane2 

1 Cirad-Tera 
TA 60/15 
F-34398 Montpell ier Cedex 5 
France 
<bertra nd. math ieu@ci rad. fr> 
<andre.teyssier@ci rad.fr> 
2 Terdel 
BPn°6 
Maroua 
Cameroun 
<terdelmaroua@iccnet.cm> 

lï rés à part : B. M athieu 

Résumé 
Dans ]'Extrême-Nord du Cameroun, province la plus peuplée er la plus pauvre du pays, 
des crises alimentaires frappent les populations rura les de fa on récurrente . Ces s iLUations 
sont autant liées à des déficits chroniques cle productio n qu'à des problèmes de gestion 
des vivrie rs à la récolte . Habi tue llement, l'Administration inte rvienl à travers une aide 
alimemaire d'urgence mais, à ce jour, il n'existe pas de dispositif opérationnel de 
préventio n cle ces crises. Des alte rnatives sont possibles pour éviter un assista nat 
systématique er favoriser une responsabilisation des agricu lteurs en matière de sécurité 
alimenta ire. Peut-on confie r à des orga nisations pay annes une fonction aussi essentie ll e 
que la sécurité alimentaire? À travers la mi e en place d 'un système de stockage villageois 
autofinancé, l'expéri nce des As ociations de producteurs-stockeurs de céréa les (Apros­
toc) , vise au maintien de stocks vivriers de proximité et permet aux agricu lteurs de mieux 
tirer pro fit de leur production. Engagée depuis 1996, cette opération a dé jà permis la 
création de 249 greniers communs, concernarn près de 15 000 explo itati ns. Les gren ie rs 
sont désormais stru cturés en six unions de groupements de stockeurs, les Aprostoc. Ces 
associations, à travers un réseau de conseillers paysans, assu rent des se rvices d 'appui et 
cl conseils aux groupemems et aux agriculteu r céréa liers. Elles constituent de nouvea ux 
acteurs ca pables dïntervenir de man ière durable pour la sécurité a limenta ire de la 
province de l'Extrême-Nord. L'émergence de services d 'appui gérés par des o rganisations 
paysannes rep résente une alternati ve prometteuse aux méthodes de vu lgarisation tradi­
tionnelles , tandis que le stockage villageois est à consid ' re r comme un dispositif préventif 
des crises alimentaires, permettant de gérer les crise de fa ib le ampli tude afin de réserver 
l'a ide alimemair aux crises majeures. Ces démarches de responsa bi lisation des agricul­
te urs peuvent aujou rdï1ui servir de références aux nouvelles o rientatio ns des politiques 
de développement rural. 

Jvfots clés: Système agra ire ; Politique agricole ; Afrique de l'Ouest ; Afrique centrale. 

Summary 
Food security is farmers' business 

Food emergencies hit ru ra l popu lations recurrently in the fa r no rth of Cameroon, the most 
highl y popu lated and poorest province in the counuy. These crises , occu rring while 
farmers bridge the gap I efore the next cereal harvest, show a clramatic increase in cerea l 
prices on the local markets and u·igger cyclica l food sho rtage, even fa mines, which 
prevent any development dynarnics . These situatio ns are re lated not onl y to chron ic 
production shortages but also to problems of food crop management al harvesting. 
Without reliable statistica l data, explanations given to these food shortages consist more in 
subjective impressions than in rigorous analysis. Such reasons as di.matie accident, na rural 
pests, u·acle rs' speculation , fa rmers' lack of foresight or "archaic cultivation techniques", 
are systematica ll y put forwa rcl , witho uL assessing the importance of these cli.fferent factors 
on food securily. On the other hand, explanations rarely refer LO less vis ible stru ctural 
exp lanations, such as the isolation of loca l markets in the rainy season or admin istrative 
Jocking of foocl circulation. ln o rcle r to face these crises, farmers develop cliversifi ed 
strategies of food risk anticipation (non-agricultura l activities, dry season crops, cereal 
stocking, small breed i.ng, etc.) or adaptation to food shortage (picking, tempora1y 
migra tio ns). If these su·ategies prove to be unsatisfacto ry, fanners clecicle to definitively 
emigrate cowarcl cities or regions where production is les uncerta in . The ad mini tration 
genera lly inte rve nes for food security by uying to crea te impo rtant regional stocks and by 
provicling emergency aid in years of shortage, but there is no operational faci lity for 
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D ans ['Extrême- ore! du Came­
roun (fig ure 1), des crises ali­
mentaires cycliques affectent les 

efforts de développement el contribuent 
à la paupérisa tion des individus et de 
leurs organisations. En cas de disette, les 
res ources financières collective sont dé­
tournées pour assurer la subsistance du 
groupe familial. Les opéra tions de crédit 
rural , d'équipement du territo ire ou de 
profe sionnalisation sont ruinées dès que 
les paysanneries ont recours à des straté­
gies de survie. 

Face à l 'insécurité alimentaire, l'action 
des pouvoirs publics s'affiche surtout " en 
aval •, en se concenu·a nt sur la clisu"ibu­
tion d'aides d\1rgence o tentatoires. Ces 
aides, qui tendent à placer les agriculteur 
en situation d'as isté , doivent demeurer 
une solution de clernjer recours à dé­
ployer en cas cl défi cit vivrier grave. Il 
faut, en revanche, placer les agriculteurs 
en situation de pleine responsabilité, et 
concevoir cle nouvelles articulation entre 
leurs stratégies et celles des services pu­
blics, pour une gestion des crises alimen­
taires répétitives, notamment en favori­
sant la prévision et une meilleure fluidité 
des circuits commerciaux. 

Après un rappel de la problématique de 
l'insécurité alimentaire, cet article pré­
sente une expérience de responsabilisa­
ti n des agriculteurs ru raux en matière de 

rreventing Lhese emergencies as yeL These regular aids tend Lo pur farmers in a situation 
of assista nce and shoukl remain a solution for yea rs of exceptional food shonages. 
Alternatives are poss ible to rrevenl the systemmic rrovision of aicl and ro encourage 
producer resr onsibility w ith rega rd Lo food securily. 
Ca n farmers' organizarions he entrusrecl with as essenlial a function as food security? Local 
food srorage as a means to regulare food crisis is n t a new issue. Communily systems 
have been developecl by many sra keholclers since the co lonial periocl with more fai lures 
than successful results. The analysi of differenl experiences shows Lhal the set up of 
slorage systems and the skills of stakeholclers h~1ve a determining inOuence on the 
efficiency of such intervemions. 
With the setting up of a self-financecl village stornge system, the or eration conducted by 
the Arrostocs (Associations de producteurs et stockeurs de céréa les) managed to achieve 
signifi ecml results. This action aims ar maintaining loca l food stocks and enables producers 
Lo make more of their production. lt began in 1996 and has alrea cly enabled the creation of 
249 co111111on granaries serving nea rly 15,000 farms. The granaries are now organized in 
six storage group unions, the Aprostocs. Through a nerwork of former advisers, these 
associations provicle support and adviso1y services for the groups and for grain producers. 
They are new stakeh lders ca pable of lasting involvement in food ecurity in Lhe ExLreme 

onh. The emergence of support services managecl by proclucers' organiza tions is a 
promising alternati ve to U11ditional extension meLhods, w hile village storage should be 
considered as a measure to rrevem food emergencies as a complement LO emcrgency 
interventions. These approaches for making producers more responsible can no\ serve 
as a reference for new orientations in ru ra l develorment policies. 

Ke)' words: Farming system ; Agricultural policy; West Afri ca; entrai Africa. 

stockage de vivriers et de sm1cturation de 
la filière céréalière, qui pourrait servir de 
référence à des politiques publiques de 
sécurité alimentaire. 

Insécurité alimentaire · 
réponses paysannes, 

, 

réponses de l'Etat 

Les déficits alimentaires : 
faits réels ou 
interprétation ? 

Tous les 5 à 10 ans, la province de 
l'Exu·ême- ord du Ca meroun u·aver e 
une période de crise alimentaiJe qui justi­
fie l'intervention de pouvoirs publics na­
tionaux, vo ire de la communauté interna­
tionale. Ces crises alimentaires, plus ou 
moins aiguës selon les régions et les 
catégories sociales, e manifestent par 
une raréfaction des produits vivriers sur 
le marchés et par de forte augmenta­
tions des prix des céréa les. Pour satisfaire 
leurs besoins alimentaires, les ménages 
mettenL en œuvre différentes stratégies ; 
les plus vulnérables bradent une partie de 
leur capital - d 'abord le bétail-, puis di­
vers équipements, eL enfin, des te1Tains. 

Faute de statistiques agri cole fiables, ces 
crises ·onr difficiles à quantifier. La pro­
duction moyenne annuelle de la province 
de l'Exu·ême- orcl oscillerait autour de 
437 000 tonnes de céréa les. À raison 
d'une population c1·environ 2 500 000 ha­
bitants, 175 kilos de céréa les par per-
onne et par an seraient produit clan la 

province. Les besoins alimentaires étant 
e timés par l'Office céréalier à 200 kilos 
p'tr personne et par an, cela placerait la 
provin e en léger déficit structurel []]. La 
production agricole ne parviendrait clone 
pas à suivre le 1y thme de l'accroissement 
démographique, mai aucune donnée 
statistique ne permet de vérifier cette 
hypothè e [ll. De plus, ces indicateurs, 
qui ne tiennent compte ni des flu x com­
merciaux ru du fait que l 'alimentation ne 
repose pa exclusivement sur les céréa­
les, mériteraient d'être r c nsiclérés. 
Ces indicateurs généraux ne montrent 
pas non plus la variabilité géographique 
de la vulnérabilité aux pénuries alimen­
taires. Les zones de forte densité, conune 
les Mont Mandara à l'oue t de Maroua ou 
le , B c de Canard •, apparaissent plus 
sensibles à ces aléas. Contrairement à la 
plaine du Oiamaré, autour cle Maroua, qui 
présente de vastes plaine argileuses pro­
pices à la cu lture du sorgho de conu·e­
sai ·on, les possibilités d 'extension et de 
diversification des cultures vivrières y 
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Figure 1. Loca lisation de la province de l'Extrême-Nord Cameroun. 

Figure 1. Local izat ion of the Far-North Province of Cameroon. 

sont plus réduites . Dans certains dépa rte­
ments, on observe un déficit moyen de 
cieux à trois sacs de céréa les par famille 
[2] clans les zones vulnérables correspon­
dant aux territo ires les plus enclavés. 
Diverses raisons sont évoquées pour ex­
pliquer les crises alimentaires qui tou­
chent !'Extrême-Nord. Les causes avan­
cées sont d 'abord les sécheresses et 
l'irrégularité de la pluviométrie, souvent 
associées aux attaques de criquets et 
d 'oisea ux granivores . Les épisodes de sé­
cheresse en début de sa ison des pluies 
affectent forteme nt les rende ments des 
cultures vivrières pluviales, e t l'interrup­
tion précoce des pluies entraîne une im­
portante réduction des surfaces en sor­
gho repiqué. 
Les pratiques sociales (fêtes traditionnel­
les, bière de mil, etc.) , dénoncées comme 
du "gaspillage" par les autorités adminis­
tratives et religieuses , fragilisent égale­
ment le système. D'autres raisons sont 
aussi évoquées : les pays voisins, quand 
ce ne sont pas les brasseries, draineraient 
de grande quantités de céréales . Ces 
explications événementielles ignorent 
des facteurs structurels cl 'in écurité ali-

mentaire : marchés vivriers inaccessibles, 
blocages administratifs à la sortie de cé­
réales des territoires excédentaires ... Faute 
de données chiffrées, la compréhension 
de l'insécurité alimentaire reste tributaire 
d'interprétations subjectives, fa ites de 
postulats et de représentations individuel­
les ou collectives. 

Réponses paysannes 
à l'insécurité alimentaire 

Les agriculteurs ne restent pas inertes face 
aux pénuries alimentaires . Ils dévelop­
pent un ensemble de stratégies pour anti­
ciper et atténuer les effets des crises. 
La stratégie la plus fréquente est l'émigra­
tion vers la province du Nord, où des 
terres sont encore disponibles et la plu­
viométrie plus favorable. Elle provoque 
chaque année dans les terroirs d 'arrivée 
des regains de tension pour la maîtrise de 
l'espace enu·e agriculteurs migrants, chas­
seurs et éleveurs itinérants. L'envoi de 
fonds par les migrants est indispensable à 
l'équilibre financier des ménages des ter­
roirs d'origine. 
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Localement, certaines activités commer­
ciales souvent gérées par les femmes (fa­
brication d'alcools, petits élevages do­
mestique , etc.) fournissent des revenus 
monétaires en partie destinés à a urer un 
minimum alimentai re. 
Enfin, le développement des plantes à 
tubercu le e t surtout l'extension récente 
de la culture du sorgho de sa ison sèche, 
spectaculaire clans ['Extrême-Nord Came­
roun , représentent probablement les ré­
ponses les plus perti nentes à l'augmenta­
tion des besoins en vivriers, en assurant 
une répartition des risques et un étale­
ment du ca lendrier agricole. 
Cependant, même les années d 'excédents 
céréa liers, les exploitations ne parvien­
nent pas to ujours à tire r parti de leurs 
cieux récolte annuelles et connaissent 
des problèmes de trésorerie. En effet, la 
culture du 11111skuwaari (terme peul dési­
gnant les sorghos de sa ison sèche) exige 
une main-d 'œ uvre importante. L'emploi 
systématique de manœ uvres amène les 
agri culteurs à s'endetter pour pouvoir re­
piquer à temps. Ils peuvent emprunter 
auprès de .. courtiers .. ou de chefs coutu­
miers, avec remboursement à la récolte 
en nature ou en espèces, en revendant les 
bœufs achetés quelques mois plus tôt [3]. 
Quand les prix augmentent en période de 
soudure, ceux qui ont les moyens de 
stocker (commerçants, fonctionnaires , 
chefs traditionnel ... ) écoulent les céréa les 
acqu ise à bon compte. Pour la moitié 
des exploitations du Diamaré, le volume 
vivrie r produit suffirait à la consommation 
familiale, mais la gestion du stock de 
céréales au cours de l'année condamne 
certaines exploitations à un cycle d 'endet­
tement. 
Rares sont les agriculteurs à profiter des 
variations de prix des céréales qu 'ils pro­
duisent, ca r peu d'entre eux disposent 
d'une trésorerie qui leur permettrait de 
stocker leur production en attendant une 
remontée des cours. 

Réponses de l'État 

Face à l'insécurité alimentaire, l'action 
publique s'est fondée jusqu'à présent sur 
trois certitudes. La sécurité alimentaire 
passera par : a) la lutte contre les fléaux ; 
b) la modernisa tion cle l'agriculture ; c) 
une assistance vivrière, mobilisée sur des 
stock céréa liers gérés par l'État. 
Malgré le désengagement perceptible des 
services publics, une culture .. d 'État pro­
videntiel • inspire encore les principes 
d 'intervention de pouvoirs public qui ne 
voient pas dans la population d 'agricul­
teurs le pivot d'une politique régionale de 



sécurité alime ntaire. J\ilais ces o rientations 
n'ont qu 'une très faible po rtée opéra tion­
ne lle: 
- l'effi cacité de la luue contre les fl éaux 
est liée au fonctionnement des services 
phytosanitaires, dont les moyens sont in­
suffisants ou tardi vement accordés ; 
- la modernisation de l'agriculture n'est 
bien souvent qu 'une incantation à la pro­
ductivité formulée clans l'optique de fi ­
nancements pour des nouvea ux pé rimè­
tres irrigués, sans te nir compte du 
dé labrement des périmètres existants ; 
- l'a i le alimenta ire pose des questions de 
gouvernance. L'imprécision des statisti­
ques agricoles empêche d'établir des si­
tuations et de prendre des décisions. Les 
volu me distribués sont sans commune 
mesure avec les dé fi cits annoncés : en 
1999, 9 500 tonnes cle céréa les deva ient 
répondre à un défi cit gonflé à 
155 000 tonnes. Ces ca mpagnes d 'aide 
sont pourtant très onére uses (3,78 mil ­
liards cle FCFA pour l'aide financée en 
1998 par l'Union européenne) et de nom­
breux cas de détourneme nts sont signa­
lés. L'a ide alime ntaire devient. de fa it, le 
upport d 'opéra tions médiatiques à la 

gloire des cellules gouvernementales et 
des caciq ues locaux impliqués . Elle cor­
respond le plus souvent à un saupo u­
drage généralisé plutôt qu 'à une distribu­
tion ciblée. L'espo ir de ga ins po litique 
fa it que la notion de zone vulnérable n 'est 
pa acceptée [4] : il faut servir le plu 
gra nd no m! re, quelle que soit ! 'acuité de 
la di erre. pour obtenir un bénéfice élec­
tora l maximal. 

Les résultats mitigés 
du stockage 
communautaire 

Le stockage comme outil de régulation 
des accidents alimentaires n'est pas une 
recommandation nouvelle. Il e t promu , 
avec plus ou moins de bonhe ur. depuis la 
période colon iale. Certaines expériences 
cle stockage au village remonte nt aux 
années 1960 comme ce lles de la Semnord 
(Secteur de mode rnisa tion et de dévelop­
pe ment du 1 o re! ) ou de l'Office céréa lie r. 
Des inte1vention · J lus loca lisées ont été 
o rientées ver un système de tockage de 
proximité géré par les agriculte urs. Il 
s'agit e sentiellemem de banques de cé­
réales mi es en place soit par les groupe­
ment cotonnie rs, soir par des ONG 
laïques ou confessionne lles . Le urs pro­
moteurs insistent sur le ca ractè re social de 
ce ·y tè me de stockage, fondé essentiel­
lement sur des achats de céréa les en 

période de récolte et destiné en priorité 
aux plus indige nts e n période de sou­
dure. Les résultats de ces expérie nces 
sont mitigés, ta nt la gestion des magasins 
est liée au recouvrement des céréales 
distribuées à crédit , ce qui 'avère ill u­
soire dans les zones vulnérables. Face à la 
contrainte e senti.elle du renouvellement 
des fonds cle roulement par le recouvre­
ment intégral des crédits, la plupart des 
opé rations cle stockage communautaire 
n'ont pa. trou vé de solutions appropriées 
et ont périclité . Les groupeme nts formés 
pour ces opérations de stockage ont dis­
paru avec les fonds destinés à l'achat de 
céréa les. Les motivation · initiales appa­
ra issent d 'a illeurs parfois douteuses : l'ad­
hé ion à un groupeme nt 'explique sou­
vent par l'espoir d 'obtenir clu mil à crédit, 
avec l'intention inavouée de ne rien rem­
bourser ... 
En dépit de ces résultats peu encoura­
geants, le Cameroun a inscrit au Plan 
d 'action clu ommet mondial cle l'a limen­
tation e n 1997 " un projet de constitution 
cle stock de sécurité alimentaire clan la 
partie septentrionale du pays (...) par la 
construction de (. .. ) l 200 greniers villa­
geois d 'une capacité de stockage de 40 et 
20 tonnes •. [51 
Pour devenir une solution opportune , la 
régulation des accide nts alimentaires par 
des stocks vi llageois doit être conçue en 
fonction d 'une approche qui mise davan­
tage sur le stockage de productions du 
village. La vente subventionnée de sacs 
acheté à l'extérie ur sur les marchés lo­
ca ux dé rive trop souvent vers des octro is 
préfére ntiels selon de. règles clientélistes. 
Une expérie nce a éLé engagée suivant ce 
principe par le projet Dpgt (Développe­
me nt paysannal et gestion de terro irs. 
Projet MinAgrVSodecoton, financeme nt 
AFD/ SCAC. 1994-2002). Cette interven­
Lion s'inscrit en faveur d'une me illeure 
maîtrise de la filière par les agriculteurs 
[61. 

Une nouvelle expérience 
de stockage villageois 

Le ystème de stockage des céréa les au 
village e t parti d 'un trava il d 'écoute des 
agriculteurs et du constat d 'endettement 
de cenaines exploitations causé par la 
ve nte de céréales à bas prix e n période de 
récolte pour rembour, r les dettes 
contractées lo rs de la mise e n culture. 

Les « greniers communs » : 

une innovation pour la 
gestion des céréales 

Les principes d 'interve ntion sont articulés 
autour de" gre niers communs", essentie l­
lement financés par les g roupeme nts de 
producteurs de coton. Les principaux ob­
jectifs de greniers sont d 'assurer une 
me ill eure sécurité alimentaire par un stoc­
kage de proximité et une mei lle ure rému­
né ration pour les exploitant qui déga­
gent des excédents céréa lie rs. 

Principes des greniers autofinancés 

Le stockeurs sont membres cle groupe­
ments cotonniers dont les fonds servent à 
l'achat des céréa les. À la récolte, le grou­
pement de producteurs de coton achète 
une partie de la production de sorgho à 
ses membres. Les sacs sont stockés nomi­
nativement dans un même loca l e n atten­
dant que le prix augmentent. Le" grenier 
commun " e t alors ouvert par le groupe­
me nt, à la demande des tockeurs. Afin 
d 'intéresser les différent type d 'exploi­
tation agricole, de ux options ont propo-
ées: 

- s i l'agriculteur dispose d 'un stock ali­
mentaire suffisant po ur sa propre 
consommation jusqu 'à la prochaine ré­
colte, il demande au groupement de ven­
dre son stock sur le marché à un me illeur 
prix. Le groupement se rembourse alors 
de l'avance qu 'il a concédée et remet le 
bénéfi ce au stockeur ; 
-si l'agriculteur a é puisé son disponible 
alimentaire, il a la possibilité de racheter 
le sorgho à prix coûtant pour sa consom­
mation. 
Ce sy tème fa vorise une épargne en na­
ture et modère les recours aux crédits 
usuraires. À plus long terme, les ex plo ita­
tions ont la possibilité cle consolid r le ur 
gestion en reproduisant chaque année 
cette épa rgne en gra ins. 

Évolution des greniers communs 

Ce ystème, expérimenté e n 1996 auprès 
de quatre groupements, a connu un écho 
très favorab le auprès des agriculteurs. 
Afin d 'é te ndre l'opération, le projet Dpgt, 
re layé par Terdel (TERrito ire et DEvelop­
I ement Local), un burea u d 'études came­
rounai créé en 2000 lor de la privatisa­
tion clu volet " Gestion de terro ir , du 
projet, a formé les groupeme nts à la ges­
tion de ces grenie rs. En 6 ans, l'extension 
des greniers communs le ur a confé ré une 
ampleur régionale. Dans !'Extrême-Nord , 
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Figure 2. Évolution du nombre de « greniers commu ns » et de producteurs-stockeurs. 

Figure 2. Evolution of the number of « Common Granaries » and farmers-stockers. 

249 groupements disposent aujourd'hui 
de leur grenier, ce qui représente 
15 000 exploitations agricoles mobilisant 
près de 179 m.illions de FCFA pour stoc­
ker environ 2 300 tonnes de céréales 
(figure 2). Le stockage concerne surtout 
le sorgho muskuwaari, dont la faible 
teneur en ea u fac ilite la conservation des 
grains, mais aussi le sorgho pluvial, le 
maïs ou le riz paddy. 
L'évolution saisonnière des cours des cé­
réa les est très variable d'une année sur 
l'autre, ce qui rend l'opération plus ou 
moins avantageuse. Les années 1998 et 
2001, déficitaires, se sont révélées parti­
culièrement opportunes. Les cours ont 
atteint des niveaux élevés, jusqu 'à 
50 000 F CFA le sac de 100 kilos clans 
certains marchés du Mayo-Danaï en 1998 
(région du « Bec de Canard »). Les agricul­
teurs ont ainsi réalisé des économies ou 
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des bénéfi ces - selon leur strateg1e de 
mise sur le marché - de 120 % en 1998 et 
de 60 % en 2001. En revanche, fin 1998, 
les prix au moment de l'achat des céréa­
les étaient encore élevés. Durant la cam­
pagne 1999, les crues exceptionnelles ont 
permis une excellente production autour 
du lac Tchad, alors que des pluies abon­
dantes favo risaient les productions plu­
viales sur l'ensemble du Nord-Cameroun. 
Les commerçants de N'Djamena, qui ti­
rent habituellement les prix vers le haut, 
ne se sont donc pas rendus sur les mar­
chés nord-camerounais et les prix en pé­
riode de soudure étaient de 40 % infé­
rieurs à ceux de la période de récolte, ce 
qui a lourdement grevé la trésorerie des 
groupements engagés dans l'opération. 
Malgré cette année défavorable, le nom­
bre de greniers conununs n'a cessé d'aug­
menter, ce qui montre l'intérêt des agri-

Stocks {tonnes) 

2 500 

2 000 

1 500 

1 000 

2002 

0 

1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 

Figure 3. Évolution des quantités stockées et des fonds mobilisés pour le stockage. 

Figure 3. Evolution of the amount of stock and funds used for cereal storage. 
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culteurs pour ce type de stockage. Au­
clelà de la spéculation, qui reste limitée et 
ne concerne en moyenne que 10 % des 
sac · stockés, il s'agit pour eux de pouvoir 
disposer d'un stock vivrier de proximité, 
quel que soit le contexte conjoncturel. 

Contraintes au stockage, amorces 
de solutions 

La contrainte principale réside clans l'in­
suffisa nce de ressources financières des 
groupements coton : seulement 25 % des 
membres de ces groupements ont accès à 
ce stockage autofinancé et une partie 
importante de la production céréa lière est 
toujours conm1ercialisée à la récolte . Dans 
la zone cotonnière de ]'Extrême- ord où 
l'intervention a été lancée, 30 % des grou­
pements cotonniers ont adopté le sys­
tème de greniers conm1uns mais la prati­
que du stockage se limite à 8 % des 
exploitations. Des capitaux complémen­
taires sont indispensables au renforce­
ment des capacités d'achat de céréa les 
par les groupements. Avec l'appui de 
Terclel, des organisations paysannes, les 
Aprostoc (associations de producteurs 
stockeurs de céréales), s'emploient à di­
versifier les sources de financement des 
greniers conmrnns par recours au crédit 
bancaire, qui représente 10 % des fonds 
mobilisés en 2001 et 2002 (figure 3), et à 
de nouveaux partenaires . En 2001 , le PAM 
(Progranu11e alimentaire mondial) a ac­
cordé près de 1 000 tonnes de céréales 
réparties entre 120 greniers communs et 
vendues par les Aprostoc en période de 
soudure. Les recettes ont penn.is de décu­
pler les capacités de stockage en 2002. La 
reconnaissance des Aprostoc par le PAM 
a permis de faire évoluer l'aide alimen­
ta ire ponctuelle vers un soutien clans la 
durée à des structures paysannes respon­
sables de la sécurité alimentaire de leurs 
villages. 

Des « greniers communs » 

aux unions de 
groupements stockeurs : 
vers un dispositif piloté 
par les agriculteurs 

L'idée de créer des unions de groupe­
ments stockeurs s'est d'abord imposée 



pour réguler le mises sur le marché à 
l'échelle régionale er éviter que plusieur 
« greniers communs " approvisionnent les 
même marchés le même jour. Dans la 
mesure où les cé réa les stockées sont es­
sentie llement consommées par leurs pro­
pres producteurs, ces organisations se 
sont orientées vers de ervices d'appui 
aux groupemenrs de proclucteurs­
stockeurs : appuis à la gestion du stoc­
kage, négociation de crédit , conse ils 
techniques sur les systèmes de produc­
tion céréa liers. Une fonction encore po­
tentielle de Aprostoc est celle de la repré­
sentation des agriculteurs céréa liers vis-à­
vi de instances nationales et 
internationales inte1vena11L sur la ques­
tion de la sécurité alimentaire. 

Depuis la créa tion de l'Aprostoc Diamaré 
en 1997, cinq nouvelles unions ont vu le 
jour. Ces associations couvrent désormais 
la majeure partie de la zone cotonnière de 
!'Extrême-Nord . Pour répondre aux de­
mandes d'appui en stockage et en forma­
tion technique, les associations se dotent 
progressivement d'un réseau de 
« conse illers paysans " chargés de presta­
tions de se1v ices auprès de 10 à 20 grou­
pement . Actuellement, les six Aprostoc 
rémunèrent 10 conseillers paysans. Les 
revenus des Aprostoc proviennent d'un 
droit d'adhésion annuel par groupement, 
d'une taxe par sac stocké, de taux d'inté­
rêt sur le « crédit céréa les » et de participa­
tions financières des groupements aux 
formations dispensées par le conseillers. 

Le projet Dpgt s'e. t appuyé sur ce 
conseillers pay ans pour la création et la 
diffusion d'innova tions clans les itinérai­
res techniques du sorgho repiqué. En 
répon eaux sollicitations de agriculteur 
sur les problèmes cl 'enherbement des ter­
res m11skuwaari, le projet a ntribué à la 
mi e au point de traitements herbicides 
permettant la récupération de parcelles et 
l'allègement de temps d'entretien et de 
préparation [7]. 

L-1 créa tion de ce type de se,v ices au sein 
d'orga nisations professionnelles agricoles 
est confo rme aux orientations stratégi­
ques du min.istère de !'Agriculture. En 
effet, il prévoit , un processu de sub titu­
tion progressive des organisations pay­
sannes au se1v ice public qui do it se recen­
trer sur les fonctions pécialisées hors de 
portée de ces dernières " [8]. Les Aprostoc 
constinJent clé a rmais un imerlocuteur 
privilégié pour la recherche et le dévelop­
pement, même si l'impact du tockage 
re te encore limité : les céréa les stockées 

ne représentent que 0,5 % de la produc­
tion de !'Extrême- orcl. Toutefois, une 
part importante de la production éta nt 
auto-consommée, une augmentation, 
même très faibl e, du stockage en grenier 
commun peut avoir un effet ignifica tif de 
stabili ation de marchés céréaliers par 
un rééquilil rage de l'offre et de la de­
mande tout au long de l'année. Le déve­
loppement des apacités cle . tockage au 
village par la construction cle magasins et 
la constitution cle fonds de roulement 
autonomes devraient permettre aux agri­
culteurs et à leurs organisations de peser 
davantage sur les marchés céréa liers. 
Cette évolution implique un transfert des 
compétences en appui/conse il , gérées 
initialement par le Dpgt puis Terclel, vers 
les conseillers paysans. 

Pour un appui 
aux filières céréalières 
de l'Extrême-Nord 

Une inte1venti n reste à engager sur l'en­
semble de la fili ère céréa lière pour géné­
rali er le , greniers communs , et pro­
mouvoir une recherche-cléveloppem nt 
en agronomie afin de lever certaines 
contra intes à la production . ignalées par 
les agriculteurs. ur ce dernier point, une 
des priorités consiste à relancer les tra­
vaux ur les sorghos de contre-saison, 
longtemps restés en marge des program­
mes cle recherche agronomique. En 
30 ans, les surfaces consacrée au m11s­
kuwaari ont doublé, pour atteindre dé­
sormais près de 200 000 hecta res , et les 
attentes des agriculteurs sont importantes 
en matière d'appui technique et de 
conseil l9l. Ainsi, la réponse aux problè­
mes cl 'enherbement clans les terres à sor­
gho repiqué a permi de faire émerger 
d'autres clemancles, aujourd 'hui sans ré­
ponses, tant sur des problème phyto a­
nitaires que sur la conception dïtinéraires 
technique innovants ou la gestion des 
céréales et des assolement au sein des 
exploitations fa miliales. 

Parallèlement aux activité opérationnel­
les, l'un des enjeux est de fo urnir les 
éléments nécessa ires à la co-construction 
d'une politique de sécurité alimentaire à 
l'échell e provinciale. Les donnée man­
quent pour hiérarchiser les problèmes et 

définir la nature des actions à entrepren­
dre. Tl s'agit de participer à la production 
et à la clilfu ion d'info rmations sur l'état 
saisonnier cle la production agricole, des 
prix et des marchés vivrier ·. Un ob erva­
toire de la production agricole, progre ·si­
vement cofinancé par les organisations 
paysa nnes, pourrait s'insérer au se in 
d'une fédération des Aprostoc afin d'en 
confo rter le rôle t la légitimité . Enfin , 
cette inte1vention devrait imaginer les 
contours d 'un c-1clre d'échanges et de 
concertation entre acteurs (ac.lmini tra­
cions, organisations paysa nnes, ONG, 
commerçants, transporteurs ... ), notam­
ment pour va loriser le cliver e expéri n­
ces sur le stockage et coordonner les 
action en la matière. 

Conclusion : 
quelles recherches 
pour la 
sécurité alimentaire ? 

En quoi la recherche peut-elle participer 
à la écurité alimentaire des ménages de 
!'Extrême-Nord ? 

La que tia n peut paraître incongrue mais 
les dispositifs cle recherche, tels qu 'ils 
sont actuellement configurés, privilégient 
la mise au point d'innovations techniques 
er interviennent peu ur les contextes 
institutionnels de leur diffusion. La mise 
au point cle technologies innovames ne 
saurait être remise en cause, mais e lle doit 
dava ntage tenir compte des ,mentes, des 
savoirs et des contraintes des agriculteurs. 
Les expériences cle conseil cle gestion, 
auprès cl 'incliviclus ou de groupements, 
s'inscrivent clans cette dynamique. 
En matière de sécurité alim maire, quatre 
axes d'inte1vention de la recherche se­
raient intéressants : 
- une caractérisation des stratégies mises 
en œ uvre par la grande diversité d'exploi­
tations pour anticiper et atténuer les cri­
ses alimentaires, afin de concevoir un 
cadre à la conception d 'innovation tech­
n.iques : 
- l'appui à la conception d'un observa­
toire des prix et cle la production agricole 
au sein cl 'organ.isations paysa nnes ; 

Cahiers Agricultures 2003 ; 12 : 275-81 



- un appui au développement des filiè res 
secondaires (plantes à tu bercule, mus­
kuwaari, maraîchage, petits élevages, 
etc.), clans Je cadre d 'interventions auprès 
d 'organisations paysannes ; 
- un éclairage historique sur les program­
mes opérationnels de sécurité alimentaire 
(greniers de prévoyance coloniaux, aides 
d 'urgences, appuis au stockage villageois, 
projets actuels ... ) pour comparer l'effi ca­
cité des différentes approches. 

Il serait enfin intéressant d 'avoir un suivi 
d s transferts de responsabili tés de cer­
ta ins se rvices publics vers des structures 
mises en place et partiellement financées 
par la société civile • 
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